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R[PUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
LA COUR DE CASSATIONѶ CHAMBRE CRIMINELLEѶ a rendu lѾarrêt suivant ѷ  
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ARRÊT DE LA COUR DE CASSATIONѶ CHAMBRE CRIMINELLEѶ  
DU у NOVEMBRE 2021 

Mѵ ҙHҚ ҙKҚ a formé un pourvoi contre lѾarrêt de la chambre de lѾinstruction de la cour dѾappel de MontpellierѶ en date du 23 juillet 2021Ѷ quiѶ dans
lѾinformation suivie contre lui du chef de viol aggravé et agressions sexuelles aggravéesѶ a réformé partiellement lѾordonnance du juge dѾinstruction le
plaçant sous contrôle judiciaireѵ 

Un mémoire a été produitѵ 

Sur le rapport de Mѵ de LamyѶ conseillerѶ les observations de la SCP WaquetѶ Farge et HazanѶ avocat de Mѵ ҙHҚ ҙKҚѶ et les conclusions de Mѵ PetitprezѶ avocat
généralѶ après débats en lѾaudience publique du у novembre 2021 où étaient présents Mѵ SoulardѶ présidentѶ Mѵ de LamyѶ conseiller rapporteurѶ Mme de la
LanceѶ conseiller de la chambreѶ et Mѵ MarévilleѶ greffier de chambreѶ 

la chambre criminelle de la Cour de cassationѶ composée en application de lѾarticle фхцҊ1Ҋ1 du code de procédure pénaleѶ des président et conseillers
précitésѶ après en avoir délibéré conformément à la loiѶ a rendu le présent arrêtѵ 



Faits et procédure 

1ѵ Il résulte de lѾarrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suitѵ 

2ѵ Mme ҙOҚ ҙBҚ a porté plainte contre son beauҊpèreѶ Mѵ ҙHҚ ҙKҚѶ qui exerce les fonctions dѾimamѶ en raison de faits dѾagression sexuelle et de viol qui ont
débuté alors quѾelle était mineureѵ

3ѵ Par une ordonnance du 23 juin 2021Ѷ le juge dѾinstruction a placé Mѵ ҙKҚ sous contrôle judiciaire en le soumettant à plusieurs obligationsѵ 

уѵ Le procureur de la République a relevé appel de cette ordonnanceѵ 

Examen du moyen 

Enoncé du moyen 

фѵ Le moyen critique lѾarrêt attaqué en ce quѾil a réformé partiellement lѾordonnance de placement sous contrôle judiciaire en y ajoutant lѾinterdiction
dѾexercer les fonctions dѾimam en application de lѾarticle 13чѶ 12ڤ du code de procédure pénale et lѾinterdiction dѾexercer une activité impliquant un
contact habituel avec des mineursѶ alors ѷ 

ҝ que les mesures prises dans le cadre du contrôle judiciaire qui peuvent conduire à interdire à la personne mise en examen dѾexercer son activitéڤ1 ҈
professionnelle suppose que lѾinfraction ait été commise dans lѾexercice ou à lѾoccasion de lѾexercice dѾune activité professionnelle Ѹ quѾen interdisant en
lѾespèce à Mѵ ҙKҚ dѾexercer ses fonctions dѾimam sans sѾinterroger sur le point de savoir si cette fonction pouvait être considérée comme une activité
professionnelleѶ la cour dѾappel nѾa pas justifié sa décision au regard de lѾarticle 13чѶ alinéa 2 җ12ڤҘ du code de procédure pénale Ѹ  

ҝ que si le contrôle judiciaire peut être ordonné et soumettre la personne mise en examen à lѾobligation de ne pas se livrer à certaines activités de natureڤ2
professionnelleѶ cѾest à la condition que lѾinfraction ait été commise dans lѾexercice ou à lѾoccasion de lѾexercice de ces activités et lorsquѾil est à redouter
quѾune nouvelle infraction soit commise Ѹ quѾil appartient à la juridiction qui prononce la mesure de justifier de ces deux conditions cumulatives Ѹ quѾil
ressort des éléments de fait du dossier que les infractions imputées à Mѵ ҙKҚ auraient été commises dans le cadre privéѶ à son domicile et pratiquées sur un
membre de sa famille Ѹ quѾen sѾabstenant de préciser en quoi les fonctions dѾimanѶ qui nѾimplique pas de contact avec les enfantsѶ avait été et était de
nature à favoriser la reproduction de lѾinfraction alléguéeѶ la chambre de lѾinstruction nѾa pas justifié sa décision au regard de lѾarticle 13чѶ alinéa 2 җ12ڤҘ du
code de procédure pénale Ѹ  

ҝ que le juge statuant en matière de contrôle judiciaire doit veiller à ce que les mesures prononcées ne portent pas atteinte de manière disproportionnéeڤ3
à une liberté fondamentale Ѹ quѾen interdisant en lѾespèce à Mѵ ҙKҚ dѾexercer sa fonction dѾimam sans sѾassurer que cette interdiction ne portait pas atteinte
de manière disproportionnée à lѾexercice de sa religionѶ la chambre de lѾinstruction nѾa pas justifié sa décision au regard de lѾarticle ш de la Cour
européenne des droits de lѾhommeѵ  

Réponse de la Cour 

хѵ Pour réformer partiellement lѾordonnance plaçant Mѵ ҙKҚ sous contrôle judiciaire en y ajoutant lѾinterdiction dѾexercer les fonctions dѾimam et celle
dѾexercer une activité impliquant un contact habituel avec des mineursѶ les juges relèvent quѾil existe des indices graves et concordants que le mis en
examen aurait imposé à sa belleҊfilleѶ en profitant de ses fonctions dѾimamѶ des Rouqyas җdésenvoutements musulmansҘ lors desquels il a abusé dѾelle et
sѾest livré à des caresses et à des attouchements entre ces séancesѵ 

цѵ En lѾétat de ces énonciations la chambre de lѾinstruction a fait lѾexacte application du texte visé au moyen pour les motifs qui suiventѵ 

чѵ En premier lieuѶ une fonction religieuseѶ futҊelle bénévoleѶ constitue une activité de nature professionnelle ou sociale au sens de lѾarticle 13чѶ 12ڤ du code
de procédure pénaleѵ 

шѵ En deuxième lieuѶ les agissements incriminés ont été commis dans le cadre des fonctions dѾimam et laissent redouter quѾune nouvelle infraction soit
commiseѵ 

10ѵ En troisième lieuѶ le demandeur ne saurait se faire un grief de ce que lѾinterdiction prononcée aurait méconnu lѾarticle ш de la Convention européenne
des droits de lѾhomme dès lors quѾelle répond aux conditions posées par le second paragraphe de cette dispositionѵ En effetѶ dѾune partѶ lѾinterdiction est
prévue par la loiѶ dѾautre partѶ elle répond aux objectifs de protection de lѾordre et de la sécurité publiqueѶ enfinѶ elle est proportionnée en ce quѾelle est
temporaireѶ quѾelle est prononcée à titre de mesure de sûretéѶ etѶ quѾen dehors de ses seules fonctions dѾimamѶ elle ne porte aucune atteinte à la pratique
religieuse personnelle de lѾintéresséѵ 

11ѵ AinsiѶ le moyen nѾest pas fondéѵ 

12ѵ Par ailleurs lѾarrêt est régulier en la formeѵ 

PAR CES MOTIFSѶ la Cour ѷ 

REJETTE le pourvoi Ѹ 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassationѶ chambre criminelleѶ et prononcé par le président le quatre novembre deux mille vingt et
unѵECLIѷFRѷCCASSѷ2021ѷCR01уфц
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CONTROLE JUDICIAIRE 
 
En application de lѾarticle 13чѶ 12ڤ du code de procédure pénaleѶ toute personne placée sous contrôle judiciaire peut se voir interdire
lѾexercice dѾune activité de nature professionnelle ou sociale lorsque lѾinfraction a été commise dans lѾexercice ou à lѾoccasion de lѾexercice
de cette activité et lorsquѾil est à redouter quѾune nouvelle infraction soit commiseѵ Doit être approuvéeѶ la décision de la chambre de
lѾinstruction qui prononce cette mesure à lѾégard dѾun imam dès lors quѾune fonction religieuseѶ futҊelle bénévoleѶ entre dans le cadre de
cette disposition et que les conditions posées par le paragraphe 2 de lѾarticle ш de la Convention européenne des droits de lѾhomme sont
rempliesѵ 
 


